
CHAPITRE 91

Loi concernant la ville d'Acton Vale et
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité du village d'Acton Vale, dans le

comté de Bagot

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville d'Acton Vale a,
par sa pétition, représenté que par

suite de l'augmentation de sa population
et de son développement industriel et
commercial, ses dépenses d'administra-
tion et pour fins de travaux publics per-
manents, ont considérablement augmen-
té et qu il lui faut trouver de nouvelles
sources de revenus;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité scolaire du village
d'Acton Vale dans le comté de Bagot ont,
par leur pétition, représenté que leurs re-
venus sont insuffisants pour rencontrer les
exigences de leurs écoles et qu'il est devenu
nécessaire de les augmenter en prélevant
une taxe d'éducation;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville d'Acton Vale est autorisée
à imposer par résolution et à prélever, à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi inclusivement, en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale n'excédant
pas deux pour cent, de même nature et
conforme aux dispositions de la Loi de
l'impôt sur la vente en détail, (Statuts
refondus, 1941, chapitre 88, et ses amen-
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dements), sur le prix de vente ou d'achat
en détail de tous biens meubles, effets
mobiliers, marchandises et articles de
commerce quelconques y compris le gaz et
l'électricité utilisés pour l'éclairage, la force
motrice ou la chaleur et le service de télé-
phone vendus ou achetés dans les limites
de la ville d'Acton Vale ou dans tout
autre territoire qui pourrait être annexé à
ladite ville, sujet aux exceptions prévues
par l'article 12 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88, et ses amendements).

La ville d'Acton Vale est autorisée à
prélever et à percevoir des personnes rési-
dant ou faisant affaires dans les limites
de la ville d'Acton Vale, une taxe d'usage
ou de consommation sur tous biens mobi-
liers apportés dans ledit territoire pour
usage ou consommation, par elles-mêmes.
Cette taxe est du même montant que si
cette personne avait acheté ledit bien
dans le territoire. Elle doit, dès que le
bien est apporté dans le territoire assujetti,
en faire rapport à la ville d'Acton Vale
en lui transmettant ou en produisant la
facture d'achat avec tous renseignements
que cette dernière pourra exiger, et payer
en même temps à cette dernière, le mon-
tant de la taxe susdite.

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et les mêmes exemptions que
la taxe perçue en vertu de l'article 4 dudit
chapitre 88 des Statuts refondus, 1941,
et ses amendements.

Les mêmes infractions, poursuites, pei-
nes et pouvoirs que ceux prévus aux ar-
ticles 17 à 22 inclusivement de la Loi de la
taxe de vente (Statuts refondus 1941, cha-
pitre 88, et ses amendements), et aux arti-
cles 39c à 39k de la Loi modifiant la Loi du
contrôle du revenu (14 George VI, chapitre
19, et ses amendements), s'appliqueront,
mutantis mutandis, à la taxe de vente et
de consommation imposée par la ville
d'Acton Vale.

Advenant une (convention entre la
ville d'Acton Vale et le ministre des finan-
ces pour la perception de la taxe autorisée
par la présente loi, ce dernier ou le contrô-
leur du revenu de la province auront le
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droit de poursuivre en justice en leur
qualité respective, pour recouvrer l'impôt
municipal en même temps que la taxe de
vente provinciale."

3 . La ville d'Acton Vale est autorisée
à faire des conventions avec le ministre
des finances de la province pour la per-
ception de la taxe dont l'imposition est
permise par la présente loi.

Ces conventions peuyent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier de la
ville d'Acton Vale d'examiner tous rap-
ports ou états fournis en vertu des dis-
positions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la ville d'Acton
Vale concernant la perception de ladite
taxe et les poursuites pour infractions à
la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus, 1941, et ses amendements
(Loi de l'impôt sur la vente en détail), est
déclaré applicable à ladite taxe de vente
imposée par la ville d'Acton Vale en vertu
de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire du village d'Acton
Vale, dans le comté de Bagot, sont auto-
risés à imposer, par résolution et à prélever
une taxe n'excédant pas un pour cent, dite
taxe d'éducation, sur toute vente en détail
tel qu'il est prévu par l'article premier de
la présente loi et ce, dans les limites de
son territoire ou de tout autre territoire
qui pourrait être annexé à La commission
scolaire de la ville d'Acton Vale.

6 . Cette taxe de un pour cent sera
perçue et prélevée de la manière indiquée
à l'article 2 de la présente loi, dont les
dispositions des articles 3 et 4 s'applique-
ront aussi aux commissaires d'écoles sus-
désignés.

7 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la corporation muni-
cipale de la ville d'Acton Vale peut, avec
l'approbation de la Commission munici-

Conven-
tions.

Stipula-
tions.

Droits
transpor-
tés.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Taxe
d'éduca-
tion au-
torisée.

Percep-
tion, etc.

Immeu-
bles pour
fins muni-
cipales,
etc.



460 CHAP. 9 1 Acton Vale 3-4 Eliz. II

pale de Québec et du ministre des affaires
municipales:

a) acquérir, construire, améliorer et
entretenir en totalité ou en partie, un ou
des immeubles pour servir entièrement
ou partiellement à des fins municipales ou
industrielles à un coût total ne devant pas
excéder soixante mille dollars;

b) vendre ou louer tout immeuble visé
par le paragraphe "a" à des conditions
raisonnables et justes et faire des prêts
hypothécaires sur ces mêmes immeubles à
toute personne, société ou corporation
dont les opérations industrielles devront
être profitables à la ville d'Acton Vale et à
sa population;

c) emprunter pour lesdites fins une som-
me n'excédant pas soixante mille dollars;

d) exercer aux fins ci-dessus mention-
nées les pouvoirs prévus aux articles 605
à 608 de la Loi des cités et villes en suivant
à ce sujet les dispositions des articles
1066b à 1066t du Code de procédure civile
et la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 20.

8 . Le territoire comprenant, en se réfé-
rant au cadastre officiel de la paroisse
de Saint-André d'Acton, les lots ou partie
de lots et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que les chemins, rues, ruelles,
emprises de chemin de fer, rivières, cours
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans les
limites suivantes, à savoir: partant du
sommet de l'angle sud du lot 363; de là,
suivant la limite actuelle est de la ville
d'Acton Vale en passant par la ligne
ouest des lots 363, 367, 364, 368, 369 et
370; cette dernière prolongée à travers la
rivière Orignal et la ligne ouest du lot
371 jusqu'à un point situé à une distance
de cent dix pieds (110') au nord de la rive
nord de la rivière Orignal; puis laissant
la limite actuelle est de la ville d'Acton
Vale, une ligne droite traversant les lots
371 et 372 jusqu'à un point sur la ligne
nord-ouest du lot 367 à une distance de
cent cinq pieds (105') au nord-est de la ri-
ve nord de la rivière Orignal mesurée le
long de ladite ligne nord-ouest du lot 367;
ladite ligne nord-ouest du lot 367 sur la
distance de cent cinq pieds (105') jusqu'à
la rive nord de la rivière Orignal; cettedite
rive en allant vers le sud-est jusqu'à l'axe
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du pont traversant la rivière; ledit axe
dudit pont jusqu'à la rive sud de la ri-
vière Orignal; cettedite rive en allant
vers l'est jusqu'à la ligne sud-est du lot
367; cette dernière ligne jusqu'à la ligne
est du lot 370; partie de la ligne est et
partie de la ligne sud du lot 370; pour
revenir à la ligne est du lot 367; ladite li-
gne est du lot 367 jusqu'à la ligne ouest du
lot 365 et enfin ladite ligne ouest du lot
365 jusqu'au point de départ;

est détaché de la municipalité de la pa-
roisse de Saint-André d'Acton et annexé à
la ville d'Acton Vale.

Le territoire ci-dessus décrit est annexé
pour fins scolaires, à compter du premier
juillet 1955, au territoire de la commission
scolaire du village d'Acton Vale.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Pour fins
scolaires.

Entrée en
vigueur.


